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principes économiques, le sens perdu de l’action cu lturelle.  

Par Marie-Ange Rauch 

En 2003, la ville de Paris confiait la réhabilitation des Pompes funèbres municipales 

aux architectes Jacques Pajot et Marc Iseppi (Atelier Novembre). Ce nouvel 

équipement, conservant l’aspect monumental des façades et des charpentes 

inscrites à l'Inventaire supplémentaire des monuments historiques, était appelé à 

devenir un établissement phare de la politique culturelle de la ville de Paris : 

« Inauguré en octobre 2008, le 104 est un lieu de création et de production 

artistique, ouvert à tous les arts. Cet espace de 39 000 m², où l’art vient à la 

rencontre des publics, est le lieu où l’art et la culture s’ouvrent aux spectateurs mais 

aussi aux passants et aux curieux. Une trentaine de projets artistiques sont 

développés chaque année avec la présence simultanée sur le site de près de 200 

artistes venus du monde entier. Lieu de production, le 104 donnera aux artistes les 

moyens techniques, financiers et humains de créer une œuvre.  Parallèlement aux 

ouvertures d’ateliers, trois festivals ponctueront l’année en proposant les travaux 

finis des artistes présents au 104[1]. »  

A première vue, même si les statuts juridiques  différent, le 104 s’inscrit, par ses 

dimensions et par ses ambitions artistiques et culturelles, dans la lignée des 

maisons de la culture. Cela explique, qu’à l’instar des  anciens de la 

décentralisation, des  metteurs en scène de théâtre aient postulé à la direction de 

cet établissement pluridisciplinaire. Le théâtre fait appel aux autres arts tels la 

musique, le chant, la danse, la peinture … Par ailleurs, depuis la Libération, les 

professionnels du théâtre public ont capitalisé une précieuse expérience de terrain 

en développant différentes formes d'animation culturelle, (les soirées poétiques, les 

débats à thèmes, les concerts, les expositions…). Il y avait donc tout lieu de se 

réjouir que la préfiguration ait été confiée à Robert Cantarella et Frédéric Fisbach, 

qui acceptaient d’abandonner respectivement leurs responsabilités au Centre 

Dramatique National de Dijon et au Studio-Théâtre de Vitry. Après un an de 

fonctionnement, ils démissionnent, arguant que n’ils ne disposent pas de moyens 

suffisants pour poursuivre leurs missions.  



 Les documents comptables manquent encore pour évaluer le coût de ce mauvais 

départ. Quel que soit déficit annoncé, il est à craindre que la bataille des chiffres  

élude une fois de plus le débat sur les objectifs des politiques culturelles, or les 

statuts du 104, établissement public de coopération culturelle,  imposent aux 

artistes- directeurs des finalités sociales et commerciales, qui méritent d’être 

questionnées plutôt qu’être simplement additionnées. 

Sans doute est-il  utile de rappeler à grands traits, via l’histoire du théâtre public et 

des équipements culturels en France, les quelques définitions simples qui 

permettaient autrefois que les pouvoirs publics et les artistes de théâtre s’entendent 

sur ces missions, quitte à assumer parfois quelques dérapages, pour tenter de 

cerner celles qui relèvent aujourd’hui d’une véritable politique de soutien à l’action 

culturelle, celles qui relèvent d’autres compétences, voire un dispositif qui préfigure 

un désengagement des pouvoirs publics. 

 

Création artistique, action culturelle, animation c ulturelle  

 La mission confiée par Jeanne Laurent aux directeurs des premiers centres 

dramatiques nationaux était claire. Elle chargeait un chef de troupe d’implanter une 

équipe de création, d’organiser la tournée de spectacles pour apporter l’art 

dramatique (les œuvres classiques et des œuvres nouvelles dans des mises en 

scène de qualité) à des populations qui en étaient géographiquement privées. La 

modicité de la subvention ne dégageant pas les missionnaires de la 

décentralisation dramatique du souci de la recette,  les hommes de théâtre se 

préoccupaient que la salle soit pleine. Par ailleurs, partisans d’un théâtre populaire, 

ils s’efforçaient qu’elle soit fréquentée par toutes les composantes de la société ou, 

pour reprendre les mots de Jean Vilar, de réunir  «  le boutiquier de Suresnes et 

l’Académicien, l’ouvrier de Puteaux et la vedette, l’homme de lettre et le marin » 

dans les travées du théâtre[2].  

 Dès le début du ministère des Affaires culturelles, en échange de conditions 

matérielles qui leur assuraient le libre exercice de leur art dans les meilleures 

conditions matérielles possibles, les artistes-directeurs de CDN  se chargèrent de la 



préfiguration, puis de la direction des maisons de la culture, endossant 

officiellement deux missions : l’action culturelle (« la création et sa diffusion à un 

public le plus large possible) et l’animation culturelle (« qui désigne les actions qui 

tendent à rapprocher un public, une population de la création et des œuvres d’art. 

Par exemple des animateurs, chargés de relations publiques sont chargés de 

prendre contact avec des Comités d’entreprise pour favoriser, préparer, rendre le 

plus agréable possible, la venue des travailleurs au théâtre[3] ». 

 Les dimensions à la fois monumentales et conviviales des maisons de la culture 

provoquèrent de multiples attentes auxquels les artistes ne pouvaient donner 

satisfaction. Les metteurs en scène furent alors stigmatisés par les élus et  les 

associations comme nécessairement préoccupés de leurs parcours artistiques 

avant tout autre considération. En 1968, lasse de n'avoir pu résorber les déceptions 

de plus en plus nombreuses que les maisons de la culture suscitaient, la profession 

tendit le bâton pour se faire battre en admettant qu’elle peinait à concerner toutes 

les catégories sociales. Elle posa la notion de "non-public",  c'est-à-dire des exclus 

de la culture (par exemple, les travailleurs pauvres), et ceux qui refusent de s'y intégrer (par 

exemple, les jeunes indifférents à la programmation). Dès lors, il s’agissait d’inventer un 

projet capable de concerner directement ceux que les efforts de diffusion laissaient de 

marbre.  

Le projet d’établir une maison de la culture, source de tentation artistique, par 

département fut abandonné. Exit l’action culturelle, qui avait pour fonction de conduire 

les gens à la rencontre des œuvres d’art, les années 1970 seraient celles de l’animation 

socioculturelle, préoccupée d’accoucher la culture que les gens portent en eux. Les artistes 

de théâtre n’étant plus les professionnels les mieux placés pour y parvenir, le ministre 

Jacques Duhamel donna la parole aux animateurs. En mars 1971, son équipe réunît les 

directeurs des établissements culturels subventionnés et ses fonctionnaires à Châteauvallon 

dans le but de réfléchir les finalités de l'action culturelle. Significativement, les hommes de 

théâtre ne furent pas conviés à ces travaux. Les débatteurs ne se privèrent pas alors de 

rappeler que l'identification de l'action culturelle avec le théâtre avait posé de nombreux 

problèmes. Les pouvoirs publics parlaient désormais de « développement culturel » qui 

mettrait la culture au service de la valorisation des territoires.  Il s’agissait d’attirer les 

jeunes cadres dynamiques et leurs subordonnés que  les entreprises avaient besoin de fixer 



en région en leur garantissant qu’ils ne vivraient pas dans un désert culturel. Les 

programmateurs devraient rivaliser en matière de festivals et d’événements. Les collectivités 

territoriales les plus modestes se mirent à ambitionner d’avoir chacune leur propre 

équipement culturel. De nouveaux établissements, dont le financement moins lourd pouvait 

être décidé sans le concours de l'Etat, qui ne comportaient pas nécessairement de cellule de 

création, essaimèrent un peu partout.  

 Même si nombre d’artistes  empruntèrent les voies de la socio-culture après 1968, la 

génération appelée à prendre la relève à la tête des centres dramatiques nationaux, ayant 

constaté de quelle manière ses vertueux prédécesseurs avaient été remerciés, se singularisa 

par une prudente mise à distance du socioculturel.     Il s’agissait pour les plus médiatisés, 

donc les plus prisés par les pouvoirs publics, de remettre « l’art au poste de 

commandement » (JP Vincent). Les artistes-enfants prodiges d’un ministère, bientôt accusé 

d’être le ministère des artistes, s’illustrèrent à travers des spectacles extraordinaires, tandis 

que d’autres poursuivaient, tant bien que mal,  la conquête laborieuse du public populaire. 

Peu importait au fond que les théâtres publics, les scènes nationales s’embourgeoisent,  la 

culture se porte bien, pourvu que quelques uns sauvent inlassablement le sens de l’action 

culturelle.  

La chèvre artistique et le chou du commerce  

 Les années de prospérité s’éloignant, l’Etat et  le ministère providences ayant 

vécu, les collectivités territoriales financent aujourd’hui majoritairement les activités 

culturelles. Devant faire face aux graves difficultés résultant des transferts de 

compétences, de la révision générale des politiques publiques et de la suppression 

de la taxe professionnelle, surveillées de près par des usagers-électeurs, elles  

sont contraintes de regarder de plus en plus à la dépense.                                   

La culture est d’autant plus accessible à tous, qu’elle l’est territorialement. Afin 

d’utiliser au mieux le bâtiment des Pompes funèbres, pour qu’il perde au plus vite 

une allure d’autant plus sinistre pour le XIX ème arrondissement que son histoire 

est liée aux enterrements, la ville de Paris s’est mise en quête, comme l’avaient fait 

autrefois les administrateurs de Malraux, d’artistes de théâtre, art vivant et  social 

par excellence, pour en assurer la  direction.  Ce choix,  qui reconduit une 

conception de la politique culturelle dont  les artistes sont les acteurs majeurs, 



paraît judicieux. Les missions énoncées à l’article 3 des statuts du 104, 

établissement public de coopération culturelle, relèvent bien d’une compétence 

artistique que les collectivités locales mobilisent depuis 1945  :  le maintien sur le 

territoire d’activités de production et de recherche dans le domaine du spectacle 

vivant, des arts plastiques et du cinéma, l’accueil d’artistes en résidence 

temporaire, la rencontre du public avec les œuvres et les artistes.   

 Cependant,  d’autres finalités, appelant d’autres savoir-faire, ne pouvaient 

manquer de poser rapidement problème à des artistes-directeurs : « A ces activités 

économiques culturelles, s’ajoutent par ailleurs des activités commerciales et 

événementielles, ainsi que des activités en liens avec le quartier. » 

           Rappelons quelques évidences : les seules activités commerciales 

jusqu’alors attachées aux activités théâtrales, rapidement opérationnelles, sont la 

librairie et l’indispensable cafétéria dont l’ouverture doit faire l’objet d’un soin tout 

particulier tant elle conditionne l’accueil, les rencontres entre artistes et public, 

l’esprit des lieux, dès les premiers spectacles. Par ailleurs, une action culturelle 

réussie en direction du public populaire,  au sens vilarien du terme, c'est-à-dire qui 

concerne toutes les composantes de la population d’un territoire, monopolise toute 

l’énergie d’une troupe à demeure. Pour faire court, songeant aux similitudes 

architecturales entre les lieux, il faut rappeler aux artistes, qui prendraient le pari de 

transformer un hall de gare en lieu de vie, que le Théâtre du Soleil doit sa réussite 

à la mobilisation constante de toute une équipe.  

Sans doute serait-il préférable de recruter et de faire coopérer,  non pas deux, mais 

un directeur artistique, chargé de l’action, de l’animation culturelles et des 

résidences d’artistes, et un directeur, chargé du développement et de la 

prospective, afin d’assumer des missions telles que : « favoriser le développement 

d’activités commerciales en lien avec la vocation du lieu (commerce, services, 

salons, défilés, événements d’entreprise…) (…) « procéder ou faire procéder à 

l’aménagement intérieur des surfaces de commerce et de la pépinière      

d’entreprise ? »   

Les puristes protestent contre un tandem qui ménage la chèvre artistique et le chou 

du commerce, arguant qu’il entérine la fin des politiques culturelles en anticipant et 

amortissant, autant que faire se peut, un inéluctable désengagement des pouvoirs 



publics. Les économistes libéraux, qui se trompent souvent, mais que les 

responsables politiques écoutent quand même, ont hélas beau jeu de faire valoir 

que les caisses des collectivités territoriales se vident et qu’il faudra se décider à 

 aller chercher l’argent là où il se trouve ! Pendant ce temps, les travailleurs 

sociaux  s’interrogent sur les effets pervers de l’organisation de salons, 

d’événements d’entreprises et autres défilés de mode, qui extériorisent un luxe mal 

venu dans un quartier où nombre d’habitants sont en grandes difficultés.   

 Dans un contexte difficile, il faut garder à l’esprit que les adjoints à la culture les 

plus motivés, qui ne sont pas les moins inquiets, sont placés dans une logique de 

pénurie et contraints de faire preuve d’imagination. Christophe Girard, adjoint à la 

culture de Paris, prenant en compte l’existence d’activités à la fois artistiques, 

industrielles et commerciales comme  la scénographie numérique, les décors 

virtuels, les logiciels de chorégraphie, la logistique événementielle… envisage de 

les fixer à Paris en ouvrant au 104 une pépinière d’entreprises pour développer des 

ressources propres.  Il tente sans doute sincèrement de définir un espace, à la fois 

commercialisable et culturellement correct, pour assurer la continuité menacée du 

développement culturel. Reste que les retombées financières d’un projet aussi 

innovant devraient sans doute être envisagées à long terme et les dépenses de 

fonctionnement des premières années calculées et assumées en conséquence.  

Dans tous les cas, il faut que les élus, et plus particulièrement les élus de gauche, 

 tiennent un discours clair sur l’avenir des politiques culturelles et ouvrent un 

véritable débat sur ce qui apparaît, pour beaucoup de défenseurs du modèle 

français longtemps pensé hors du secteur marchand,  comme un désengagement 

programmé des pouvoirs publics et donc un renversement brutal de leurs valeurs. 

 

Faites ce que nous n’avons pas fait ou… disparaisse z ! 

Les statuts du 104 prévoient aussi que l’établissement contribue « à la valorisation 

des territoires prioritaires du Nord-Est parisien en favorisant les actions de 

proximité, les dispositifs d’insertion par l’activité économique, la mise en œuvre de 

projets collectifs solidaires, l’accueil et l’accompagnement de populations 



défavorisées ». Il devient nécessaire de mieux définir la mission de service public et 

les fonctions spécifiques que peut raisonnablement assumer un artiste de théâtre, 

chargé de la direction d’un équipement culturel. En effet, à  défaut d’être clarifiés, 

les objectifs des  politiques culturelles s’additionnent et  les cahiers des charges 

prennent des allures de catalogues irraisonnés. A l’instar des directeurs des 

maisons de la culture dans les années 1960, les artistes, acceptant la direction d’un 

équipement pluridisciplinaire, se trouvent aujourd’hui pris en tenaille entre des 

demandes  culturelles, politiques et sociales souvent contradictoires. Il s’agit, d’une 

part, de satisfaire l'exigence d'une qualité de production et de programmation 

artistique professionnelle digne d’un rayonnement national et international et 

d’autre part, de répondre à toutes sortes de demandes socioculturelles et politiques 

locales.  

Aujourd’hui, aucun artiste ne peut fuir ce dilemme, comme quelques uns l’ont fait 

dans le passé, en défendant la création artistique sur le mode incantatoire et en 

développant leur œuvre personnelle sans contreparties d’intérêt général. Il faut en 

revenir au bon sens. Depuis la libération, l’implantation d’un équipement culturel est 

le signal fort d’une volonté politique d’aménagement du territoire. La création 

artistique et l’action culturelle participent de l’attractivité, tandis que l’animation 

culturelle contribue, de manière spécifique, au remaillage du tissu social. Ce qui 

n’est pas rien, mais c’est à nouveau un rude combat de l’affirmer.  Il sera difficile 

d’en finir avec une instrumentalisation tous azimuts de la culture qui envisage 

l’équipement culturel comme une fontaine de jouvence dont les effets miraculeux 

pourraient transfigurer, ré-enchanter,  les quartiers délaissés depuis des lustres. Le 

104 aura montré que ceux qui imaginent que les subventions suivront à proportion 

d’une accumulation d’enjeux sociaux et commerciaux font aujourd’hui 

dangereusement fausse route. 

  Dans le texte qu’il a écrit et joué pour  l’inauguration de l’Odéon au printemps 

2007, Olivier Py ironisait sur les attentes que l’homme politique en campagne 

adresse aux théâtres publics : « Recollez  la fracture sociale avec la glu des 

promesses bâclées, repeignez la république avec les ors de l’espoir, donnez à la 

politique le P majuscule qu’elle a laissé choir dans la télé réalité, faites un peuple 

avec les communautarismes et les identités formatées par le téléachat, donnez à 



l’utopie de l’Europe un peu de réalité joyeuse, lavez le linge salle des Trente 

glorieuses, la vilaine tache de la guerre d’Algérie, les restes de collaboration et 

autres abjections africaines, éradiquez le Front national, sauvez les banlieues, faites 

que Mohamed de Nanterre sur Oued soit confondu avec Charles Edouard de jupe 

plissée marine, et que la démocratie ne soit pas transformée en salle de sport pas 

trop chère pour épuiser l’énergie restante du ressentiment. » 

 La réponse du directeur de l’Odéon à l’homme politique parait bien imprudente et 

 présomptueuse : « Vous me demandez beaucoup, répond l’homme de théâtre, 

mais nous le ferons. » Olivier Py le pressent : malheur aux artistes qui ne sauraient 

plus faire croire que le théâtre a réponse à tout. « Faites ce que nous n’avons pas 

faits, prévient l’homme politique dans sa pièce, faites ce que nous n’avons pas fait 

ou… disparaissez [4] ! »  

Il est temps que les artistes songent à poser des limites à ce jeu de l’âne et de la 

carotte du bel équipement, de mettre fin à une surenchère des finalités qui admet 

plus ou moins consciemment que l’action culturelle ne possède aucune vertu 

sociale intrinsèque. Il leur appartient, au moment d’élaborer leur projet, de se garder 

des ambitions extravagantes et de débattre de manière constructive avec les élus 

du sens des financements publics, des missions et donc des fonctions qu’ils 

peuvent efficacement assumer. Nombre d’élus,  et pire encore la population des 

quartiers déshérités, déçus par l’exaltation d’objectifs irréalisables,  se méfieront des 

artistes et se détourneront à coup sûr de la culture. 

[1] Cf. Site internet de la Ville de Paris. Culture et quartier. 
http://www.paris.fr/portail/accueil/Portal.lut?page_id=5395&document_type_id=5&document_id=1354
3&portlet_id=11613, consulté le 2 mai 2010. 

[2] Manifeste de Suresnes, 1951. 

[3] Voir le dictionnaire des politiques culturelles de la France depuis 1959, sous la direction d’Emmanuel de 
Waresquiel, Larousse, CNRS, 2001, p. 10 et p. 20 

[4] Olivier Py, Discours du nouveau directeur de l’Odéon, Actes Sud, 2007, p.30. 

 


